Fiche 12 - Associations, fonds de dotation et fondations
Mise à jour : 12 août 2026
1. L’association poursuit un but autre que le partage des bénéfices
L’article 1er de la loi du 1er juillet 1901 définit l’association comme la convention par laquelle deux ou plusieurs personnes mettent en commun, de façon permanente, leurs connaissances ou leur activité dans un but autre que de partager des bénéfices. (Légifrance)
Cette définition permet de distinguer immédiatement l’association de la société.
	Société
	Association

	Mise en commun d’apports ou d’une activité
	Mise en commun de connaissances ou d’une activité

	Recherche d’un bénéfice ou d’une économie à partager
	But autre que le partage des bénéfices

	Associés
	Membres / adhérents

	Capital fréquent
	Pas de capital social

	Titres sociaux
	Pas de parts ou actions donnant droit au patrimoine associatif

	Bénéfices distribuables sous conditions
	Excédents non distribuables aux membres


Point essentiel
Association sans but lucratif ne signifie pas association sans recettes ni sans excédent.
Une association peut recevoir des recettes et dégager un excédent. Ce qui caractérise l’association est notamment l’absence de partage des bénéfices entre ses membres. (Légifrance)
2. L’association résulte d’un contrat
La création de l’association repose sur un contrat d’association. Sa validité est soumise aux principes généraux du droit des contrats. (Légifrance)
Les fondateurs déterminent dans les statuts notamment :
· dénomination ;
· objet ;
· siège ;
· durée éventuelle ;
· conditions d’admission et de radiation des membres ;
· organisation et pouvoirs des organes ;
· règles de modification des statuts ;
· modalités de dissolution et de dévolution des biens. (Service Public)
Exemple
Plusieurs personnes souhaitent promouvoir l’accès des étudiants à la culture et réinvestir toutes les ressources dans cette activité.
→ La forme associative peut être cohérente.
Contre-exemple
Trois personnes veulent exploiter une activité commerciale et se répartir chaque année ses bénéfices.
→ Leur projet correspond à une logique sociétaire, non associative.
3. Deux personnes suffisent en principe
Sous le régime général de la loi de 1901, une association peut être constituée par au moins deux personnes. Les statuts sont librement rédigés sous réserve des règles impératives applicables à certaines catégories particulières d’associations. (Service Public)
Particularité Alsace-Moselle
Les associations ayant leur siège dans le Bas-Rhin, le Haut-Rhin ou la Moselle relèvent du droit local, et non du régime général de la loi de 1901. Leur régime de constitution comporte notamment un nombre minimal de sept membres. (Service Public)
4. Une association peut exister sans être déclarée
La loi permet aux personnes de former librement une association sans déclaration préalable.
Cependant, une association non déclarée ne bénéficie pas de la capacité juridique reconnue aux associations qui accomplissent les formalités de publicité. (Légifrance)
Il faut donc distinguer :
	Association non déclarée
	Association déclarée

	Contrat entre les membres
	Personne morale dotée de capacité juridique

	Pas de capacité juridique de l’article 6
	Peut agir juridiquement en son nom

	Patrimoine autonome très limité juridiquement
	Patrimoine propre

	Fonctionnement essentiellement interne
	Relations juridiques avec les tiers facilitées


5. La déclaration permet l’acquisition de la capacité juridique
L’association qui souhaite bénéficier de la capacité juridique doit être déclarée et rendue publique. La déclaration porte notamment sur son titre, son objet, son siège et les personnes chargées de son administration. (Légifrance)
La publication au Journal officiel des associations et fondations d’entreprise (JOAFE) permet de justifier de son existence juridique. (Service Public)
Une association régulièrement déclarée peut notamment :
· agir en justice ;
· recevoir des dons manuels ;
· conclure des contrats ;
· employer des salariés ;
· acquérir et gérer les biens autorisés par la loi ;
· ouvrir un compte bancaire ;
· solliciter certaines subventions. (Légifrance)
6. L’association dispose d’un patrimoine propre
L’association déclarée dispose d’un patrimoine distinct de celui de ses membres.
Ce patrimoine peut notamment provenir :
· des cotisations ;
· des dons ;
· des subventions ;
· de recettes d’activité ;
· de manifestations ;
· de revenus patrimoniaux ;
· de financements privés. (Service Public)
Les membres n’acquièrent pas pour autant une quote-part personnelle du patrimoine de l’association.
Point essentiel
Verser une cotisation à une association ne revient pas à réaliser un apport au capital d’une société.
Le membre ne reçoit ni part sociale ni action.
7. L’organisation de l’association est largement statutaire
La loi de 1901 laisse une grande liberté d’organisation.
Les statuts déterminent en principe les organes, leurs pouvoirs et leurs rapports. (Service Public)
On rencontre fréquemment :
· une assemblée générale ;
· un conseil d’administration ;
· un bureau ;
· un président ;
· un trésorier ;
· un secrétaire.
Mais cette structure classique n’est pas imposée de façon générale à toutes les associations loi de 1901.
Exemple
Les statuts peuvent attribuer :
· à l’assemblée générale : approbation des comptes et élection des administrateurs ;
· au conseil d’administration : orientations générales ;
· au président : représentation de l’association.
Il faut donc toujours commencer par lire les statuts.
8. Les statuts déterminent les règles de décision
Les modalités de convocation, quorum, majorité et répartition des compétences doivent être recherchées prioritairement dans les statuts.
L’ordre du jour fixe les questions sur lesquelles l’assemblée est appelée à délibérer. Une décision prise sur une question qui n’y figurait pas peut être contestée. (Service Public)
Méthode
Face à une décision associative :
1. identifier l’organe compétent ;
2. vérifier la convocation ;
3. vérifier l’ordre du jour ;
4. vérifier le quorum éventuel ;
5. vérifier la majorité ;
6. vérifier la conformité aux statuts.
9. Les dirigeants sont en principe bénévoles, mais peuvent être rémunérés
Le caractère non lucratif repose notamment sur une gestion désintéressée.
Le principe est donc celui d’une direction bénévole. Toutefois, la rémunération d’un dirigeant n’entraîne pas automatiquement la perte du caractère non lucratif : elle est admise dans plusieurs hypothèses et sous des conditions strictes de transparence, de proportionnalité et de fonctionnement démocratique. (Service Public)
Il faut distinguer :
· remboursement de frais justifiés ;
· rémunération d’une mission distincte ;
· rémunération des fonctions de dirigeant.
Exemple
Un adhérent informaticien réalise ponctuellement, dans des conditions normales de marché, une prestation professionnelle distincte de son mandat associatif.
Cette rémunération n’est pas automatiquement assimilée à un partage de bénéfices, sous réserve des conditions juridiques et fiscales applicables. (Service Public)
10. L’association peut employer des salariés
Une association peut être employeur.
Le caractère non lucratif de la structure ne signifie donc pas que l’activité doit être exclusivement bénévole. (Service Public)
L’association employeur est soumise au droit du travail :
· contrat de travail ;
· rémunération ;
· durée du travail ;
· santé et sécurité ;
· représentation du personnel ;
· cotisations sociales ;
· conventions collectives lorsqu’elles sont applicables.
Ces questions relèvent de DROIT SOCIAL.
Point essentiel
Membre, bénévole, dirigeant et salarié sont des qualités juridiquement distinctes.
Une même personne peut parfois cumuler certaines de ces qualités, à condition de respecter les règles propres à chacune.
11. Une association peut exercer une activité économique ou commerciale
Une association sans but lucratif peut :
· vendre des biens ;
· fournir des services ;
· organiser des manifestations payantes ;
· employer des salariés ;
· réaliser régulièrement une activité économique.
L’exercice d’une activité commerciale n’entraîne donc pas, à lui seul, la transformation de l’association en société. (Service Public)
Mais
Lorsque l’association fournit habituellement des produits ou services, cette activité doit être cohérente avec ses statuts ; la rédaction des statuts doit prendre en compte le caractère économique de l’activité. (Service Public)
12. Activité économique et lucrativité fiscale sont deux questions différentes
Il faut distinguer :
Qualification juridique
L’association poursuit-elle un but autre que le partage des bénéfices ?
Qualification fiscale
Ses activités doivent-elles être soumises aux impôts commerciaux ?
Une association peut donc rester juridiquement une association tout en étant fiscalement soumise :
· à l’impôt sur les sociétés (IS) ;
· à la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) ;
· à la cotisation foncière des entreprises (CFE) et, le cas échéant, aux autres impositions économiques applicables. (Bofip)
13. La fiscalité des organismes sans but lucratif repose sur une analyse en trois étapes
L’administration fiscale utilise une démarche structurée pour apprécier la lucrativité d’un organisme sans but lucratif (OSBL). (Bofip)
	Étape
	Question
	Conséquence

	1
	La gestion est-elle désintéressée ?
	Si non : activité lucrative

	2
	L’organisme concurrence-t-il une entreprise ?
	Si non : activité non lucrative

	3
	Si concurrence, les conditions d’activité sont-elles similaires à celles d’une entreprise ?
	Analyse des « 4 P »


14. Première étape : vérifier la gestion désintéressée
Pour éviter l’imposition commerciale de principe, la gestion doit être désintéressée.
Il faut notamment examiner :
· absence de distribution directe ou indirecte des bénéfices ;
· absence d’appropriation des actifs par les membres ;
· situation des dirigeants ;
· rémunérations et avantages éventuels. (Bofip)
Réflexe
Le seul terme « association loi de 1901 » figurant sur les statuts ne suffit jamais à démontrer l’absence de lucrativité fiscale.
15. Deuxième étape : rechercher une concurrence avec le secteur marchand
Lorsque la gestion est désintéressée, il faut déterminer si l’activité concurrence des entreprises.
L’existence d’une concurrence s’apprécie notamment au regard :
· de l’activité exercée ;
· du public concerné ;
· de la zone géographique pertinente. (Bofip)
Exemple
Une association exploite un centre sportif proposant les mêmes prestations que plusieurs salles commerciales présentes dans la même zone.
→ L’analyse doit se poursuivre.
16. Troisième étape : la règle des « 4 P »
Lorsque l’association concurrence le secteur lucratif, l’administration examine les conditions concrètes d’exercice de l’activité selon la méthode dite des 4 P. (Bofip)
	P
	Question

	Produit
	Répond-il à un besoin insuffisamment satisfait par le marché ?

	Public
	L’activité vise-t-elle notamment un public présentant des besoins particuliers ?

	Prix
	Les tarifs diffèrent-ils significativement de ceux du marché ou sont-ils adaptés à la situation du public ?

	Publicité
	La communication ressemble-t-elle à celle d’une entreprise commerciale ?


Les critères sont examinés selon un faisceau d’indices, le produit et le public ayant une importance particulière. (Bofip)
17. Une association peut cumuler activités lucratives et non lucratives
La qualification est réalisée activité par activité.
Une même association peut donc exercer :
· une activité principale non lucrative ;
· et une activité commerciale lucrative. (Bofip)
Lorsque l’activité non lucrative demeure significativement prépondérante, une sectorisation peut, sous conditions, permettre de ne soumettre à l’IS de droit commun que le secteur lucratif. (Bofip)
Exemple
Une association culturelle :
· organise gratuitement des actions pédagogiques ;
· exploite parallèlement une boutique commerciale.
Il faut analyser séparément les deux activités.
18. Franchise des impôts commerciaux : seuil 2026 de 81 051 €
La doctrine fiscale officielle a été mise à jour le 5 août 2026.
Pour 2026, le seuil de la franchise des impôts commerciaux applicable aux activités lucratives accessoires des organismes éligibles est fixé à 81 051 €. (Bofip)
La franchise suppose cumulativement :
· une gestion désintéressée ;
· des activités non lucratives significativement prépondérantes ;
· des activités lucratives seulement accessoires ;
· des recettes correspondantes ne dépassant pas 81 051 € selon les règles propres à l’impôt concerné. (Bofip)
Attention
Ce seuil est indexé et doit donc être vérifié chaque année.
La fiscalité détaillée sera reliée à DROIT FISCAL.
19. Une association peut recevoir des dons
Toute association déclarée peut recevoir des dons manuels, c’est-à-dire notamment des remises d’argent ou de biens effectuées sans contrepartie. (Légifrance)
En revanche, la faculté de recevoir des donations et legs est plus encadrée et dépend notamment de la catégorie et de l’objet de l’association. Certaines associations d’intérêt général déclarées depuis au moins trois ans peuvent notamment en bénéficier dans les conditions légales. (Service Public)
À ne pas confondre
	Opération
	Logique

	Cotisation
	Participation liée à l’adhésion

	Don
	Libéralité sans contrepartie équivalente

	Mécénat
	Don d’une entreprise à un organisme d’intérêt général

	Parrainage / sponsoring
	Versement avec contrepartie publicitaire ou commerciale


Le mécénat se distingue précisément du parrainage par l’absence de contrepartie commerciale équivalente. (Service Public Entreprendre)
20. Association d’intérêt général et association reconnue d’utilité publique ne sont pas synonymes
Association d’intérêt général
La notion est notamment utilisée en matière fiscale. Elle suppose en particulier :
· une activité non lucrative ;
· une gestion désintéressée ;
· l’absence de fonctionnement au profit d’un cercle restreint de personnes. (Service Public)
Association reconnue d’utilité publique (ARUP)
La reconnaissance d’utilité publique est un statut attribué par décret après instruction administrative et avis du Conseil d’État. (Service Public)
Elle implique des exigences plus importantes de :
· rayonnement ;
· ancienneté ou viabilité financière ;
· nombre d’adhérents ;
· fonctionnement démocratique ;
· transparence ;
· solidité financière. (Service Public)
Point essentiel
Une association peut être d’intérêt général sans être reconnue d’utilité publique.
21. Les obligations comptables et de contrôle augmentent avec l’importance de l’association
Toutes les associations n’obéissent pas au même niveau d’obligations comptables.
La désignation d’un commissaire aux comptes (CAC) devient obligatoire notamment lorsqu’une association :
· reçoit au moins 153 000 € de subventions publiques dans les conditions prévues ;
· bénéficie de plus de 153 000 € de dons ouvrant droit à avantage fiscal ;
· exerce une activité économique et dépasse deux des trois seuils suivants : 50 salariés, 3,1 millions d’euros de chiffre d’affaires ou ressources, 1,55 million d’euros de total de bilan ;
· émet des obligations ;
· se trouve dans certaines autres situations prévues par la loi. (Service Public)
Les seuils applicables aux subventions et aux dons sont appréciés séparément. (Service Public)
22. Dissolution d’une association
La dissolution peut notamment être :
· volontaire ;
· statutaire ;
· judiciaire ;
· imposée dans certaines situations particulières par la loi.
En cas de dissolution, les biens sont dévolus conformément aux statuts ou, à défaut, selon les règles décidées par l’assemblée générale. (Légifrance)
Il faut là encore distinguer l’association de la société :
les membres ne disposent pas d’un droit général au boni de liquidation comparable à celui des associés d’une société.
23. Le fonds de dotation est une personne morale à but non lucratif
Le fonds de dotation est une personne morale de droit privé à but non lucratif créée pour recevoir et gérer des biens et droits apportés gratuitement et irrévocablement, afin de financer une œuvre ou une mission d’intérêt général ou d’aider un autre organisme sans but lucratif poursuivant une telle mission. (Légifrance)
Il peut être créé par :
· une ou plusieurs personnes physiques ;
· une ou plusieurs personnes morales ;
pour une durée :
· déterminée ;
· ou indéterminée. (Légifrance)
24. Le fonds de dotation acquiert la personnalité morale par publication
La création est déclarée en préfecture avec dépôt des statuts.
Le fonds acquiert la personnalité morale à compter de la publication de la déclaration au Journal officiel. (Légifrance)
Depuis la modernisation des formalités des organismes philanthropiques, un numéro d’identifiant unique est également attribué dans le registre national des fonds et fondations (RNF). (Service Public)
25. Une dotation initiale d’au moins 15 000 € est exigée
Les fondateurs doivent apporter au cours du premier exercice une dotation initiale en numéraire d’au moins 15 000 €. Cette dotation est apportée gratuitement et irrévocablement. (Service Public)
Le fonds dispose notamment :
· des revenus de sa dotation ;
· des produits des activités prévues par ses statuts ;
· des rétributions pour services rendus ;
· des dons et legs dans les conditions légales. (Légifrance)
En principe, les fonds publics ne peuvent pas financer un fonds de dotation, sauf dérogation exceptionnelle prévue par la loi. (Légifrance)
26. Le fonds de dotation peut être « capitalisé » ou consomptible
Le principe est celui de la conservation de la dotation en capital : le fonds utilise les revenus tirés de cette capitalisation.
Toutefois, les statuts peuvent prévoir les conditions dans lesquelles la dotation elle-même pourra être consommée. (Légifrance)
Cette distinction conduit à opposer :
	Fonds à dotation non consomptible
	Fonds à dotation consomptible

	Capital conservé
	Capital pouvant être consommé selon les statuts

	Utilisation principalement des revenus
	Financement possible par prélèvement sur la dotation

	Pérennité financière recherchée
	Capacité d’action immédiate plus importante


27. Le fonds de dotation doit avoir un conseil d’administration
Le fonds est administré par un conseil d’administration composé d’au moins trois membres.
Les statuts organisent :
· sa composition ;
· la nomination ;
· le renouvellement de ses membres. (Légifrance)
Le fonds est par ailleurs soumis à des obligations de transparence importantes :
· comptes annuels ;
· publication dans les six mois de la clôture ;
· rapport annuel d’activité transmis à l’administration ;
· contrôle administratif. (Service Public)
Un CAC doit notamment être nommé lorsque ses ressources dépassent 10 000 € dans les conditions prévues par les textes. (Service Public)
28. Réforme du 25 juin 2026 : dissolution administrative des fonds inactifs
La loi n° 2026-534 du 25 juin 2026 relative à la lutte contre les fraudes sociales et fiscales a modifié l’article 140 de la loi de 2008.
Depuis le 27 juin 2026, lorsque l’administration constate qu’un fonds de dotation n’a plus d’activité pendant deux années consécutives, elle peut prononcer sa dissolution par décision motivée après l’avoir invité à présenter ses observations. La décision de dissolution doit être publiée au Journal officiel dans le délai prévu par la loi. (Légifrance)
Cette évolution renforce le contrôle des fonds de dotation devenus inactifs.
29. La fondation repose sur l’affectation irrévocable d’un patrimoine
L’article 18 de la loi du 23 juillet 1987 définit la fondation comme l’acte par lequel une ou plusieurs personnes physiques ou morales affectent irrévocablement des biens, droits ou ressources à la réalisation d’une œuvre d’intérêt général et à but non lucratif. (Légifrance)
La logique diffère donc de celle de l’association.
	Association
	Fondation

	Groupement de personnes
	Affectation d’un patrimoine

	Membres/adhérents
	Pas nécessairement de membres

	Volonté associative
	Volonté du ou des fondateurs

	Cotisations possibles
	Dotation et ressources affectées

	Gouvernance issue des statuts
	Gouvernance liée à la mission et au patrimoine affecté


Formule à retenir
Association = personnes réunies autour d’un projet.
Fondation = patrimoine irrévocablement affecté à une œuvre d’intérêt général.
30. La fondation reconnue d’utilité publique
La fondation reconnue d’utilité publique (FRUP) acquiert la personnalité morale à compter de l’entrée en vigueur du décret en Conseil d’État accordant cette reconnaissance. La loi exige une œuvre d’intérêt général et à but non lucratif. (Légifrance)
Elle dispose d’un cadre plus institutionnel et plus contraignant que le fonds de dotation.
Une FRUP est notamment soumise à un contrôle financier renforcé et doit disposer d’un commissaire aux comptes. (Service Public)
Elle peut par ailleurs détenir sans limitation de seuil des parts ou actions d’une société industrielle ou commerciale, sous réserve du respect de son principe de spécialité. (Légifrance)
31. La fondation d’entreprise
La fondation d’entreprise permet à certaines entreprises ou structures professionnelles d’affecter des moyens à une œuvre d’intérêt général.
Elle est créée pour une durée déterminée qui ne peut être inférieure à cinq ans. Elle peut ensuite être prorogée dans les conditions légales, pour une période minimale de trois ans. (Légifrance)
Ses ressources peuvent notamment comprendre :
· versements des fondateurs ;
· certaines subventions publiques ;
· produits de services rendus ;
· revenus de sa dotation ou de ses ressources. (Légifrance)
32. La fondation d’entreprise ne peut pas librement collecter auprès du public
La fondation d’entreprise ne peut pas faire appel à la générosité du public et ne peut en principe recevoir de dons ou legs.
Elle peut toutefois recevoir des dons provenant notamment :
· des salariés ;
· des mandataires sociaux ;
· des sociétaires ;
· des adhérents ;
· des actionnaires
de l’entreprise fondatrice ou des entreprises appartenant au groupe défini par le texte. (Légifrance)
Elle doit établir chaque année :
· bilan ;
· compte de résultat ;
· annexe,
et désigner un commissaire aux comptes selon le régime légal. (Légifrance)
33. Tableau comparatif des trois principales structures non lucratives
	Critère
	Association
	Fonds de dotation
	Fondation reconnue d’utilité publique

	Logique
	Groupement de personnes
	Capital affecté
	Patrimoine affecté

	Finalité
	But autre que partage bénéfices
	Intérêt général
	Intérêt général

	Fondateurs
	2 personnes minimum en principe
	1 ou plusieurs personnes
	1 ou plusieurs personnes

	Personnalité
	Après déclaration/publication
	Après publication
	Décret de reconnaissance

	Capital/dotation minimum
	Aucun capital
	15 000 €
	Dotation adaptée au projet et appréciée dans la procédure

	Membres
	Oui
	Non au sens associatif
	Non au sens associatif

	Dons
	Oui selon régime
	Oui
	Oui selon régime

	Legs
	Pour certaines associations
	Oui
	Oui

	Appel public à la générosité
	Possible sous conditions
	Sur autorisation
	Possible sous conditions

	Subventions publiques
	Possibles
	En principe interdites
	Possibles

	Gouvernance
	Statuts
	CA ≥ 3 membres
	Statuts approuvés

	CAC
	Selon seuils/situation
	> 10 000 € de ressources notamment
	Obligatoire


(Légifrance)
34. Association, fonds ou fondation : logique de choix
	Besoin
	Structure pouvant être adaptée

	Réunir des adhérents autour d’une activité commune
	Association

	Faire participer démocratiquement les membres
	Association

	Employer des salariés pour réaliser un projet non lucratif
	Association notamment

	Affecter rapidement une dotation privée à l’intérêt général
	Fonds de dotation

	Collecter des dons et capitaliser des ressources
	Fonds de dotation

	Créer une institution pérenne d’intérêt général dotée d’une forte reconnaissance
	FRUP

	Permettre à une entreprise de structurer durablement son mécénat
	Fondation d’entreprise


Le choix dépend notamment :
· de la présence ou non d’adhérents ;
· de la nature de la gouvernance souhaitée ;
· de l’importance du patrimoine disponible ;
· des sources de financement envisagées ;
· de la capacité à recevoir des libéralités ;
· de la durée du projet ;
· des contraintes de contrôle et de transparence.
35. Méthode pour déterminer si une structure associative conserve un caractère non lucratif
Étape 1 - Vérifier l’objet
L’objet est-il autre que le partage de bénéfices ?
Étape 2 - Examiner la gestion
La gestion est-elle désintéressée ?
Étape 3 - Identifier les activités économiques
L’association :
· vend-elle des biens ?
· fournit-elle des services ?
· facture-t-elle régulièrement ?
Étape 4 - Rechercher une concurrence
Existe-t-il des entreprises proposant les mêmes prestations dans le même environnement économique ?
Étape 5 - Appliquer les 4 P
· produit ;
· public ;
· prix ;
· publicité.
Étape 6 - En cas d’activité lucrative accessoire
Vérifier :
· prépondérance de l’activité non lucrative ;
· gestion désintéressée ;
· seuil annuel de franchise.
Pour 2026 : 81 051 €. (Bofip)
36. Points essentiels
· L’association repose sur la mise en commun de connaissances ou d’activités dans un but autre que le partage des bénéfices.
· Une association peut parfaitement avoir des recettes et dégager des excédents.
· Elle ne peut cependant organiser leur distribution entre ses membres.
· Une association loi de 1901 peut être constituée par deux personnes au minimum.
· Elle peut exister sans déclaration, mais la déclaration et la publicité lui permettent d’acquérir la capacité juridique prévue par la loi.
· L’association déclarée dispose d’un patrimoine propre.
· Elle n’a pas de capital social ni d’actionnaires.
· Son organisation est principalement déterminée par les statuts.
· Les fonctions dirigeantes sont en principe bénévoles, mais une rémunération est possible sous conditions.
· Une association peut employer des salariés.
· Elle peut également exercer une activité commerciale.
· Activité commerciale et but lucratif ne sont pas synonymes.
· La fiscalité des OSBL repose d’abord sur la gestion désintéressée, puis sur l’existence d’une concurrence, puis sur la règle des 4 P.
· La lucrativité est appréciée activité par activité.
· Les activités lucratives peuvent parfois être sectorisées.
· En 2026, le seuil de franchise des impôts commerciaux des activités lucratives accessoires est de 81 051 €, sous réserve de toutes les autres conditions.
· Toute association déclarée peut recevoir des dons manuels.
· Les donations et legs sont soumis à des conditions plus strictes.
· Une association d’intérêt général n’est pas nécessairement reconnue d’utilité publique.
· La reconnaissance d’utilité publique est accordée par décret.
· Le recours à un CAC dépend notamment de l’activité et des ressources de l’association.
· Le fonds de dotation est une personne morale privée à but non lucratif affectée au financement de l’intérêt général.
· Sa dotation initiale est d’au moins 15 000 €.
· Son conseil d’administration comporte au moins trois membres.
· Il ne peut en principe recevoir de fonds publics.
· Depuis le 27 juin 2026, un fonds sans activité pendant deux années consécutives peut faire l’objet d’une dissolution administrative dans les conditions légales.
· La fondation repose sur une affectation irrévocable de biens, droits ou ressources à une œuvre d’intérêt général.
· La fondation d’entreprise est constituée pour au moins cinq ans.
· Elle ne peut en principe faire appel à la générosité du public.
· Association, fonds de dotation et fondation répondent donc à des logiques juridiques différentes.
37. Droit applicable et évolutions
Droit applicable au 12 août 2026
Le régime général des associations reste fondé sur la loi du 1er juillet 1901, dont les articles 1er, 2, 5, 6 et 9 structurent notamment la définition, la création, la capacité et la dissolution. (Légifrance)
La doctrine fiscale applicable aux OSBL a été actualisée le 5 août 2026. Elle fixe à 81 051 € le seuil de franchise des impôts commerciaux pour 2026 dans les conditions prévues par les articles 206 et 261 du Code général des impôts. (Bofip)
Le régime des fonds de dotation a été modifié par la loi n° 2026-534 du 25 juin 2026, qui permet désormais la dissolution administrative d’un fonds resté sans activité pendant deux années consécutives. (Légifrance)
Évolution déjà adoptée mais à venir
Les textes officiels consultés au 12 août 2026 ne font pas apparaître de réforme générale à entrée en vigueur différée modifiant les principes fondamentaux :
· du contrat d’association ;
· de la reconnaissance d’utilité publique ;
· du fonds de dotation ;
· de la fondation d’entreprise.
Les seuils fiscaux, en revanche, doivent faire l’objet d’une veille annuelle puisqu’ils peuvent être indexés ou modifiés par les lois financières. (Bofip)
38. Sigles et mots-clés
	Sigle / notion
	Signification

	Association
	Groupement poursuivant un but autre que le partage de bénéfices

	OSBL
	Organisme sans but lucratif

	ARUP
	Association reconnue d’utilité publique

	FRUP
	Fondation reconnue d’utilité publique

	Fonds de dotation
	Personne morale privée affectant des ressources à une mission d’intérêt général

	Fondation
	Affectation irrévocable d’un patrimoine à une œuvre d’intérêt général et non lucrative

	Gestion désintéressée
	Gestion excluant notamment l’appropriation des résultats par les dirigeants ou membres

	4 P
	Produit, Public, Prix, Publicité

	Mécénat
	Soutien sans contrepartie équivalente à une œuvre d’intérêt général

	Parrainage
	Soutien assorti d’une contrepartie commerciale ou publicitaire

	JOAFE
	Journal officiel des associations et fondations d’entreprise

	RNF
	Registre national des fonds et fondations

	CAC
	Commissaire aux comptes

	IS
	Impôt sur les sociétés

	TVA
	Taxe sur la valeur ajoutée

	CFE
	Cotisation foncière des entreprises

	ESS
	Économie sociale et solidaire


Sources officielles
Référentiel
Référentiel DCG 2026 - DROIT DES AFFAIRES - autres formes sociétaires et groupements, dont associations et sociétés de l’économie sociale et solidaire
Associations
Loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGITEXT000006069570
Article 1er - définition de l’association
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000006294210
Article 5 - déclaration
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000030930137
Article 6 - capacité juridique
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000029321832
Article 9 - dissolution et dévolution des biens
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000006294319
Service Public - Création d’une association
https://www.service-public.gouv.fr/particuliers/vosdroits/F3109
Service Public - Rédaction des statuts
https://www.service-public.gouv.fr/particuliers/vosdroits/F1120
Service Public - Association reconnue d’utilité publique
https://www.service-public.gouv.fr/particuliers/vosdroits/F1131
Service Public - Dons, donations et legs au bénéfice d’une association
https://www.service-public.gouv.fr/particuliers/vosdroits/F2722
Service Public - Commissaire aux comptes des associations et fondations
https://www.service-public.gouv.fr/particuliers/vosdroits/F2907
Fiscalité des organismes sans but lucratif
BOFiP - Conditions d’assujettissement des organismes privés - mise à jour du 5 août 2026
https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/2343-PGP.html/identifiant=BOI-IS-CHAMP-10-50-10-10-20260805
BOFiP - Franchise des impôts commerciaux - seuil de 81 051 € pour 2026
https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/2659-PGP.html/identifiant=BOI-IS-CHAMP-10-50-20-20-20260805
BOFiP - Principes généraux applicables aux organismes sans but lucratif en matière de TVA
https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/1010-PGP.html/identifiant=BOI-TVA-CHAMP-30-10-30-10-20260701
Entreprendre Service Public - Mécénat d’entreprise
https://entreprendre.service-public.gouv.fr/vosdroits/F22263
Fonds de dotation
Loi n° 2008-776 du 4 août 2008 - article 140
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000038610543
Loi n° 2026-534 du 25 juin 2026 relative à la lutte contre les fraudes sociales et fiscales - article 104
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000054309429
Décret n° 2009-158 du 11 février 2009 relatif aux fonds de dotation
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000020246872
Service Public - Fonds de dotation
https://www.service-public.gouv.fr/particuliers/vosdroits/F24469
Fondations
Loi n° 87-571 du 23 juillet 1987 sur le développement du mécénat
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000874956
Article 18 - définition de la fondation
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000043982139
Article 19-2 - durée de la fondation d’entreprise
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000029321877
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